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Massregel nicht auch an der Grenze gegen Frankreich zur Anwendung gebracht 
worden wäre; denn ohne diese Ausdehnung der Massregel hätten die Lieferanten 
von Pferden und Maulthieren für die italienische Armee deren Ausfuhr einfach 
über die französische Grenze bewerkstelligt. Die Thatsache sodann, dass von 
französischen Privaten keinerlei Reklamation gegen die fragliche Zollerhöhung 
eingelangt ist, was mit dem Umstande zusammenhängt, dass Frankreich für sich 
keine Pferde aus der Schweiz bezieht, zeigt aufs Evidenteste, dass Frankreich 
auch in materieller Beziehung durch die hierseits getroffene Anordnung nicht 
berührt worden ist. Dass die Massregel nur wegen Kriegsursachen ergriffen 
wurde, beweist deren sofortige Aufhebung, als man das Aufhören weiterer Kriegs­
operationen voraussah4.

4. Ce projet de réponse a été approu vé par le Conseil fédéral dans sa séance du 24 septem bre 1866. 
Cf. E 1004 1 /6 6 , 4111.
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Le Conseil fédéral à la Légation de Belgique à Berne
Copie
N  Berne, 28 septembre 1866

Le Conseil fédéral suisse a vu avec satisfaction par la note que Monsieur le 
Baron Greindl lui a fait l’honneur de lui adresser le 19 Juillet dernier1, que le Gou­
vernement Belge est disposé à déclarer qu’il ne considérera point la reproduction 
des compositions musicales par les boîtes à musique comme une contrefaçon. 
Dans de pareilles conjonctures, il n’existerait plus d’obstacle à la conclusion d’une 
Convention concernant la protection de la propriété littéraire et artistique.

Toutefois, le Conseil fédéral a en même temps appris par la même note, que le 
Gouvernement Royal attache du prix à ce que la protection de la propriété indus­
trielle soit aussi admise dans cette Convention. Le Conseil fédéral aurait préféré 
que ce point fût resté en dehors des tractations.

Cependant, si le Gouvernement Belge met une grande importance sur ce point, 
le Conseil fédéral ne refusera pas absolument d’entrer en matière pour le régulari­
ser; mais il doit déclarer d’avance qu’il ne pourrait satisfaire à la demande présen­
tée que si certaines compositions étaient accordées par le Gouvernement Royal.

Dans toutes les négociations conventionnelles qui ont eu lieu jusqu’ici, ce n’est 
qu’à contrecœur que la Suisse a consenti à s’occuper de cette protection de la pro­
priété des œuvres d’esprit [sic] et elle n’a jamais elle-même présenté des deman­
des de cette espèce à d’autres Etats. Elle a toujours considéré les Conventions de 
cette nature comme des contre-prestations onéreuses en retour d ’autres avanta­
ges qui lui ont été accordés. C’est aussi ce point de vue que le Conseil fédéral doit 
maintenir à présent et il n ’est nullement dans le cas de faire de prime abord à cha­
que autre Etat les concessions qu’il a accordées à la France.

1. Non retrouvée.
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Lors de la conclusion du traité de commerce avec la Belgique, la Suisse a dû 
accorder diverses faveurs extraordinaires en matière de péage, sans recevoir des 
compensations correspondantes. Elle a aussi considéré comme telle l’engage­
ment pris dans la déclaration du 11 Décembre 18622.

Si maintenant le Gouvernement Belge revendique encore une extension ulté­
rieure de cet engagement, il trouvera sans doute lui-même équitable que le Con­
seil fédéral fasse dépendre son consentement à de nouvelles concessions de quel­
ques contre-concessions dans des articles qui ont un plus grand intérêt pour les 
relations du commerce suisse. Cela conduira à animer le trafic entre la Suisse et la 
Belgique et à resserrer plus étroitement les liens d’amitié entre les deux pays.

Les points que le Conseil fédéral voudrait régler de cette manière sont les sui­
vants:

Traitement plus favorable des tissus de coton et de soie suisses, tant des étoffes 
que des rubans de soie, et facilité pour les fabricants de montres et de boîtes à 
musique suisses, de pouvoir acquitter à la pièce le droit d’entrée de leurs produits, 
d’une manière analogue aux faveurs accordées aussi par la France à la Suisse.

Le Conseil fédéral attend maintenant la contre-déclaration du Gouvernement 
Royal de Belgique et il est prêt, dans le cas d’une adhésion en principe, à accepter 
pour base de négociations ultérieures la Convention entre la Suisse et la France 
touchant la protection de la propriété artistique, littéraire et industrielle3, avec le 
protocole final explicatif qui y fait suite, et à nommer un plénipotentiaire pour ces 
négociations.

2. RO  VII, pp. 4 7 6 - 4  77.
3. R O  VIII, pp. 3 0 5 - 3 2 3 .
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Vienne, A. O. Aepli, 
au Président de la Confédération, J. M. Kniisel

R Wien, 28. September 1866

Nachdem ich das Schreiben des hohen Bundesrathes vom 17.1. Ms.1, welchem 
eine Abschrift desjenigen der Regierung von St. Gallen vom 4. September2 beige­
legt war, empfangen hatte, säumte ich nicht, die in diesen Mittheilungen berührte 
wichtige Angelegenheit der Rheincorrection in Behandlung zu nehmen.

Ich bin glücklich, Ihnen anzeigen zu können, dass ich sie wenigstens in Fluss 
gebracht habe. Findet, was in neuester Zeit wieder angenommen werden darf, im 
Staatsministerium kein Ministerwechsel statt, so hoffe ich sogar, dass sie in nicht 
zu ferner Zeit zu einer befriedigenden Lösung gebracht werde, wozu die Eröff­
nungen, die ich im Namen des hohen Bundesrathes zu machen beauftragt war, 
allerdings wesentlich beitragen.

1. Non reproduit. Cf. E 1001 (E) q 1 /7 2 .
2. Non reproduit.
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